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Au point de presse de ce jour, la porte-parole a fait les déclarations suivantes :

1 - Syrie - Adoption de la résolution 2401 du Conseil de sécurité sur la situation humanitaire
en Syrie - Rappel de la déclaration de la porte-parole du MEAE (25 février 2018)

Le Conseil de sécurité des Nations unies vient d'adopter la résolution 2401 exigeant l'arrêt
immédiat des combats et l'établissement d'une trêve humanitaire d'au moins 30 jours en Syrie.
C'est un premier pas important qui doit permettre de porter secours aux populations en
détresse, notamment dans la Ghouta orientale où des centaines de milliers de personnes sont
assiégées par le régime et ses alliés. La France a agi avec détermination pour que la résolution
2401 permette de mettre fin aux bombardements indiscriminés, d'acheminer l'aide humanitaire
aux populations vulnérables et d'organiser l'évacuation des blessés et des malades dont la
situation l'exige. Elle sera à la fois active et vigilante pour que la trêve soit effectivement
établie et respectée. Elle travaillera avec tous ceux qui peuvent y contribuer et prendra toute sa
part à l'action humanitaire internationale.

Le ministre de l'Europe et des affaires étrangères se rendra à Moscou mardi 27 février. À cette
occasion, il examinera avec son homologue russe, M. Serguei Lavrov tous les moyens de
mettre efficacement en oeuvre la résolution 2401 du Conseil de sécurité des Nations unies et
de relancer les efforts internationaux pour parvenir à une solution politique du conflit.

2. Union européenne - Participation de Mme Nathalie Loiseau au Conseil affaires générales
(Bruxelles, 27 février 2018)



Mme Nathalie Loiseau, ministre chargée des affaires européennes, participera le 27 février à
Bruxelles à la réunion du Conseil Affaires générales.

Les ministres prépareront la prochaine session du Conseil européen des 22 et 23 mars. La
ministre réaffirmera l'engagement de la France sur les différents points prévus à l'ordre du jour
(en particulier le commerce, les questions sociales et la fiscalité du numérique). Elle
demandera que le Conseil européen porte également un message d'ambition en matière de
recherche et d'innovation.

Par ailleurs, la Commission présentera sa "proposition motivée" du 20 décembre dernier visant
à ce que le Conseil se prononce, conformément à la procédure prévue à l'article 7 du Traité sur
l'Union européenne, sur l'existence d'un risque clair de violation grave de l'Etat de droit par la
Pologne. La ministre confirmera l'appui de la France aux efforts de la Commission et appellera
à ce que la reprise du dialogue à haut niveau entre la Commission et le nouveau gouvernement
polonais aboutisse à des résultats d'ici à la fin du mois de mars, délai accordé à la Pologne
pour mettre en oeuvre les recommandations qui lui ont été adressées par la Commission.

Enfin, la ministre fera un point sur les consultations citoyennes afin de souligner le caractère
européen de cette initiative qui rassemble désormais 26 Etats membres, justifiant à ce titre une
pleine implication de la Commission européenne.

La ministre participera également à la session du Conseil affaires générales en format "article
50". Après une présentation par Michel Barnier de l'état des lieux des négociations avec les
autorités britanniques, les ministres prépareront le Conseil européen (article 50) du 23 mars,
qui devrait adopter des orientations sur la relation future entre le Royaume-Uni et l'Union
européenne.

3 - Union européenne - Participation de M. Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'Europe et des affaires étrangères, à la réunion informelle des ministres chargés du
commerce (Sofia, 26-27 février 2018)

M. Jean-Baptiste Lemoyne participe à la réunion informelle des ministres de l'Union
européenne chargés du commerce qui se tient à Sofia les lundi 26 et mardi 27 février 2018.

La réunion portera sur les enjeux du système commercial multilatéral, à la suite de la
conférence ministérielle de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) qui s'est tenue à
Buenos Aires en décembre 2017. Elle permettra également aux ministres d'échanger sur les
négociations commerciales en cours avec le Mexique, le Mercosur et les pays de l'ASEAN.

Les ministres évoqueront par ailleurs le projet de création d'une Cour internationale des
investissements, soutenu par la France, qui s'inscrit dans le prolongement de la réforme du
règlement des différends entre investisseurs et Etat. Enfin, la réunion permettra d'évoquer la
proposition de règlement relatif au contrôle des investissements étrangers, initiative législative
encouragée par la France, dont le but est de renforcer la capacité de l'Union à protéger ses



secteurs stratégiques grâce à la mise en place d'un cadre européen et à une plus grande
coopération entre Etats membres.

À l'occasion de ce déplacement, M. Lemoyne s'entretiendra avec ses homologues allemand,
italien et espagnol./.


